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Chapitrepremier. ORGANISATION, CIl,JET, PART;tC!I'ATION ET METHODE DE TRAVAIL

1'. Ce tr01sieme Groupe de travail d' elqlerts sur la f01'll\ation etl 'aclllQ.n1stra­
tion dane le domaine du service social & ete org~se pour repondre ali, souhait
exprime par ) ~s Etats membres de 1& ColJllllisllion economique pour I'Afrique dans
se. resolution 116(VI}. La resolution, n01lUmlent, appells l'attention,des,go1r­
vernements de la region sur La necessite de coordormer leurs'efforts avec" oeux
de la Commission et.d'autr.eJl'institutions nationales en vue de renforcer les
ecol.ee de service socia1. mstantes.

2. Conformement a cette resolution, la CEA a entrepris Plu&i~ursprojets'dans
.1e domaine de La formati'm au aervice social. En 1963, 1e secretariatWrp.ni1il6
a LuSaka (Zambie) un cycle d'etudes E~ la formatj.on au serVice soc~a1. Err 1964:
un groupe d'elqlerts internationaux .a effectu6 uns mi.ssion cl'etudes surdell
ecoles de service social d'Afrique, en vued'estimer leursbesoinf!! et d:e fOrm1r­
leI' des recommandatione concernant l'aasistance internationale qui' pouJ:.ra1·f titre

,'. "nece'lSaire po.ur les renforcer. En 1965, un deUJtieme cycle d'etudell. r~Qnal
: .;pour instructeurs en service social a euLi.eu a 4lexandrie (RAU). .' ..

". ~_.'. . ..~. .

OrganisatiO}l

.}. La, reunion a ete orga.m.s,ee par 1& Commission economique pour l'.l.frique, en
.. collaboration avec la ~ondation Friedrieh-,-Ebert et l'Association pour l' ell,se1­

gnement du service socia-len Afrique.

Lieu et date

4. La reunion s'est tenue a. la Maison de l'Afrique a Addis-Ababa (Plthiopie)
du 15 au 23 mars 1971.

5. La reunio,\ avait trois obje.ctif's principaux ,:

a)

b)

c)

,
Examiner l'importance du materiel pedagogique utilisable pour'la
formation au' service social en Afrique etetudier les moyens d'eneo1r­
rager sa production, sa diffusion et son utilisation;

Permettre a l'Association pour l'enseignement du service social en
Afrique .de tenir sa premiere assemblee geJierale;

Examiner quelques-unesdes recommandations formulees par les pre,ce­
dents .groupea 'li' elqlerts.

Participants
;

,6. Les participants etaient invites en taut qu'experts techniques assurant 1&
formation au service social a tous les niveaux. Dix-neuf enseignants d'&oolss
de serviCe .social des ~s 'sufvautsy on'tassistll :'Cate dllvoire,.Ethioplt,
Ohana; KenYa, Libye, Mali; Ouganda,RAU, Sierra LeOI1~ISoudan, Tanzan1e. 'Togo,
Tunisia etZambie. " , . ",

-'1

. \-'

. .~.. ,

... '-
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Des r epr e eatanta de I e FAO ,
' Associat i on i nt ernationale

nat ional de l'act i on sociale
par ticipants a l 'annexe I) .

Progr a e des travaux

U T, de l' SCO, du FISE, de l' OMS, de
des coles de s ervi ce social et du Conseil inter­
et ai ent 'galement pr esents (voir la liste des

7. On trouver a Le pr ogramme des travaux a l' annexe II.

1 ethode de travail

8. Pour preparer I a r euni on, l ' Ae ~ociation i nternationale des ecol es de ser­
vi ce social at la CEA , en cooperati on avec I e FISE et l 'Univer site Hai~e

Selassie I er , ont organi se en 1969 un Groupe de travai l d'experts qui a examine
Ie probleme du mater i el pedago "q e our l a fo r mation au service social .

9. Dans I e prol ongement dir ect de cett e reuni o de 1969, Is CEA avec l a co­
operat ion de Is iedrich-Ebert Stift ung et de l ' Association pour _'enseigne­
ment du service soc ial en Af rique a procede a une enquet e sur l a sit uati on d
mater iel pedago -que pour Is formation au service socia l en Af r ique.

10 . Pour aider l es participants appor t er une contr i buti on ac t i ve a I a reu­
ni on , le ecretariat 1 s avait i nvi t es a etablir des exposes sur I a situat ion
du materiel edagogique dans leur pays respectif~. Ces documents ont ete
di~tribues a oUG les partici pants .

11. Au COUTS de l a reunio , deux documents pri nci paux ont ete pr esent ee at
di scutea en seance plenier e :-

' ~laborati on at uti lisation de mater i 1 pedagogi que pour 180 f or mat i on
au service Bocial , eu egard en part i culi er ii. l a- r egi on africaine "i

1 t de pilote concernant 1e mat er i el d ' enseignement dans les ecol es de
form:-tion Boci ale en Afrique" .

12 . Les exper t s ont examine les deux ques t i ons suivantes au 8ein de deux
sous-groupes :

Le mat er i 1 pedagogique , dont les auxiliaires audi o-vi suel s ;

La cooper at ion international e pour l ' ela bor ation d~ mat er iel pedagogique
local et I e r o' e de l ' Associ ati on pour l ' ensei gnement du ser vice social
en Afrique .

Les participants ant ens Uit e repr i s t ous ensembl e c es ques t i ons en seance
plenier e .

13. En marge des seances plenier es at des groupes de t r avail , une exposi t i on
de mater i el pedagogi que pour l a fo r mat i on au service social a ete organisee par
l ' As6oci a t i on pour l t ensei gnement du servi ce soc i al en Af rique , a laquelle ant
participe 14 pays afr i cains . L' exposition a per mis de mont r er les differ ents
t ypes de mat er iel pedagogique ut i l isesen Af r i que dans l es diver ses ecoles de
service oei 1 at diver s centres de formation au developpement communaut ai r e .
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14. Deux journees et demie ont ete ccnsacr-eee aux reunions de l'Associ.ation
pour 1 'enseignement du service social en Afrique.

15. En ce qui, concerne 1a suite donnee aux recolDlllalldationlt presentees par des·
groupes d'experts anterieurs, les participants ont ete saisis d'un jeu de ces
recommandations et d 'un rapport sur ce que La CEA avait pu faire pour extiputer- .
d'eJitre elles. Us ont eux-m3mes fait rapport sur ce qu'ils avaient ete en
meS1U'e de realiser dans leurs pays respectifs en ce qui concerne quelques-unes
des plus importantes.Ils ont ensuite presente des propositions sur les moyel1S-.
lee plus efticaoes de donner suite a 1 'avenir aces recommandations.

Election du bureau

16. Les membres du bureau ont ete elus a la seance d 'ouvert1U'e :

President M. Seyoum G. Se1assie, Doyen de 1 'Ecole de service
social, Addis-Abeba (Ethiopie)

Premier Vice-President M. Ahmed Kamal AhmE!d; Doyen de I I Institilt superieur
de service social, Ie Caire (RAU)

Seoond Vice-President M. Diango Cieee, Professeur et Directeur, Ecole
normale superieure, Bamako (Mali)

Rapporte1U' !.Ime Pearl H. Jones-Q.uartey, Profeseeur, Division de
l'administration sociale, Universite du Ghana,· Accra

/ Assistant du Rapporteur ~bne Leontine Ay~i, Assistante sociale, Centre national
de formation sociale, Lome (Togo).

Pour les deux groupes de travail, les deux vice-presidents ant di"rige les
debate, les deux consultants ont servi de personnel d'appoint et MIll. V.
Nyirendra et B. Lyamba ont ete elu8 rapporteurs.

Chapitre II LE MATERIEL PEDAGOGIQUE POUR LA FORMATION AU SERVICE SOCIAL
EN AFRIQUE

17. Pour aider les experts dans leurs deliberations sur Le materiel p8dagp-­
g1que pour la formation au service social en Af'rique, deux documents de base
ont ete presentes durant la reunion :

a) Un document du Secretariat de l' Organisation des Nations Unies inti-
tule '~laboration et utilisation de materiel pedagogique pour la for­
mation au service social, eu egard en particulier a la regi'on africaine";

b) Un document de la Friedrich-Ebert Stiftung intitule '~tude pilote
conoernant Ie materiel d'enseignement dans les ecoles de formation
sociale en Afrique".
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18. Le premier document , qui a e e lu par • J .F. X. Pai va, de la Division u
developpement ocial du Secretari t des Na "ion Unie , a so eve plusieurs
ques t i ons at a mis en . dence un certai nombre de point . 11 a fait appa­
r attre 1 e manque de materi pe ogiqu eorrespondant au contexte africain
dans I e domai ne d s ervice social et l la explique par l es raisons suivantes :
a) manque de r essourceR, b) e d t ern B du cot de enseignants, c) man-
que d' edi t eurs dispos es a ent reprendre cette operation pparemment peu entable
et d) manque de connaissance tec "ques concernant l e moy ens de co quer
les nouveaux concept et les nouvell~~ eth.ode de service f'ocial qui font leur
apparit i on dans l es p~s en v ie d dev ln~pement.

19. Le document ne 6 '2~r~tai~ Dt a f rme et au contenu du mat er i el pedago-
gi.que , mai s i ndiquait que l ' experience des etudiants et des nsei t s pour-
r al t et r e uti l i se e comme source de materiel ainsi que des l iv es , des apports
et des t ravaux: de r echer che e ' ._f : que at sea peuples . En r es".une , le docu­
ment cont enai les r ecommandat i ons suivant es :

L ' labor at i on de te'~iel pe qua pour La f ormat i on
doit etre consideree comme ' lEme~ essentiel de t out
1 t ive au peraonnel des servi ces sociaux;

a.~ ",er vic e
-)c _i "'i "S!

cia.!

Les etabl 'Bssmen 8 de formation oivent non eulement c . t r i Jue. ux
politiques natio les , re ionales ou locale et 1 evaluar , mai aussl
donner a. 1e s ensed.gnanta 1 temps at les r es aouroe do 'I; Hcr ont
so i n pour m ttr u polit i es en r atiqu danG leur ea p ogram-
mes et en collab oration avec d ' aut r es ;

Les associ at i on rofessionnel le de personnel des services sociaux. ou
celles q , s ' inters~sent au developpe ent ooial ou cO~.unautaire

doivent aussi contri er a l 'elaborati on et a l' e _ecut i on de oa' pol i ­
tique i

La que tion du materiel edage ique doit enir une lace essentielle
dans tout pro arome de cooper tion internationale en mat i ere de protec­
t i on socia e ·

pr o

roduction du mat erie pedagogique neces­
t habituel de l' admini st r at i on des

Ce pol "tiques do"vent - t r e an~lysees egulierement a cour de r e
nions nationales , re 'onalec ou aous- regionales pour q e l E me es
en vi gueur _uiss e t et e ameliorees et les obstacles qri 0ppos nt a
leur application upprimes·

Lor sq e es po i t i ques d la ma"n-d 'oeuvre prevoient l " labora~ on e
materiel edagogi ue, i peut etre utile d ' estimer a p o:i tivemen~ a
cout at I tefficacite robables des programmes de p te~tio ocia e
pour s 'assurer e ere · ts necessaires cet ef et . C e~ epen 58 our­
r ont peut-etre tre reduites ace' una cooperat i on v~ l es oyen
d' i nformat i on generaux;
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.,. . Le personnel enseignant devrait d.isposer du temps necessaire pour ela,.,.
borer du materiel pedagogique, at etre dispense d'autres obligations;

. Des credits devraient ~trereserves " cette fin, en particulier dans .
les etablissements qui se consacrent " la formation" plein temps au'A
tempe partiel;

La fOrme et la teneur de ce materiel pedagogique doivent correspondre
aux pratiques en vigueur ou en coured'elaboration pour La mise au
point de solutions aux problemes sociaux, grSce au service social &Sso­
cie eventuellement a d'autres disciplines;

51 en general la documentation et l'experienoe des enseignlll1'ts, des .
IItudiants at desorganismes responsables des programmes sont une souroe.
utile pour l'elaboration de materisl pedagogique, il oonvisn't de ns pas
negliger les formes nouvelles de travail social qui apparaissent en de­
hors des structures existantes, pour Ie renouvellsment des' donnees d' ex­
perience;

Le materiel de formation a l'usage des agents d'encadremsnt et des
enseignants doit etre considere oomme un element essentiel du probleme
~nera1; ,

La formation de personnel a l'elaboration at " l'utilisation de materiel
pedagagique doit etre consideree comme un aspect primordial de la prepa­
ration au service social, en particulier au stade actuel du developp&­
menti

Le centre regional ou sous-regional de formation pourrait constituer
une ressource de premiere importance pour la mise au point de materiel
pedagogique.

20. Au cours du debat, les experts se sont montres preoccupes du fait que la
plupart du materiel disponible evaitete elabore dans un contexte etranger a
la situation a.fricaine. En consequence, if ne correspondai t PaS a. la rea-lit6
du milieu sooial dans lequel ae eituaient les pl'oblemeset auquel, les travail­
leurs sociaux avaient affaire. Pour en tirer le meilleur parti pOSsible, les
enseignants devraient de oe fait traduire, adapter et interpreter ce materiel
a l"usage dee etudiants en se referant a. des exemples Locaux,

21. Les participants ont estime que les travailleurs eociaux n'avaient guere
etudie la poseibilite d'utiliser les moyens de communication autochtonee ou
oeuX auxquels avaient recours d'autres agents de transformation. Peut-lltre
serait-il ainsi possible de presenter aux etudiante un materiel autre que .1ee
manuels. On a eouleve ~ ce propos la question de savoir si lee maQuele coneti­
tuaient vreiment le moyen La plus efficace de transferer les connaiesancee.
C'etait l'une dee methodes les plus repandues bien que tous les pedagogues
reconnaissent qu'il y a'd'autres fayons d'eneeigner. Les experts ont ete d'avis
qu'il importait de presenter un materiel qui signifiait quelque chose pour
l'etudiant et I' incitait a se rendre compte qu' il devrait souvant adapter a. dee
situations particulieres oe qu'il avait appris en classe.
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22. En derniere anal yse , i l a ete r econnu que l' accent mis con st amme t par
l es part i c i pant s sur l a necessite d ' elaborer du mater i el autochtone at d 'accor­
der une plus grande i mportance a. ce mat eriel, e f oi s qu ' il a ete mi s au point ,
prouvait bien qu ' on avai t ut i lise trop longt emps du mater iel etranger corres-
pondant mal aux beaoi.n s , .

23. Le second document inti tule ' ~tude pilote concer nant I e mater i el d ' enaei­
gnement dans ea ecoles de forma ion s ocia e en Afrique " a ete l u par • 1 •
Karberg, de La Fri edrich-Eber t C'tiftung . n a aoul eve plusi eura ques t i ons
f ondamenta l es . Apr ea un expos e de la et hode ut i lisee pour l' t udg et un resu­
me des conclusions , Ie document por tait sur l es t ypes de mat eri el pedagogique
Ie plus f requemment utilise , l es Bison qui justi fiaiant l eur Bage at 1a
mesure dana l aquel l a ils per met t ai ent d 'atteindre les obj ec t i fa de l'enseigne­
mente A part i r de cet examen, quatr r i nci pes important et aient presentes
pour l ' el aborat i o du mate r i el pedagogique . :

I I est i ndisp nsable , pour ixer de objectifa ~alables a l ' ens ei gne­
ment, de dafinir clairernent les taches l i ees au service so ci al;

Un bon choix de met hodes d 'enseignement div erse est toujours ne cessai­
re pour at t eindre ces objectifsj

Le mat 'riel p'dagogiqu e doit e r e etroi t ement assoc "e aux concept s
didact i ques qui i nspi r ent la ormat ion;

Le mater i el pe dagogique ne epondra ux besoi ns locaux que dana la
mes e ou l es concepts duc tifs sont valabl es .

24 . A partir de l 'etude , l es pr oposi t i ons enerales ci-dessous ont et a
pr es ent ees :

a) Propositions tendant a. l 'ameli oration des methodes de formation au
s ervi ce ooial : production de br ochures expliquant I e processus
d 'acqui i tion des connaissances , organisation de eminaires , program­
mes e r or mat "on en cours d ' emploi destines a aider les i ns t ructeurs a
accro!tre leurs apti tud s pedagogiques ;

b) Propositi ons tendant au develop e ent de 1 prod ction du materiel
d' enseignement :

- Aff ct er dan chaque eco e un membre du corps enseignant a la
pr oduct i on et au erfect"onnement du mat eri el d ' enseignement ;

- Encourager 1a mise au point de mat er i el pedagogique tel que dossiers
de ca s part i Gul i ers ( i nt er es san t no4amment as groupes et des co11ec­
tivi t es ) , l i vres de "lecture " , manuels , et c . ;

- ) et t re a l 'essai du ma er iel elabore dans un contexte different ;

Ass er une vas t a "f f usi on au materiel mis au point .



£ , i..

•

e

E/CN.14/514
E/cm•14!SW!35 '

Page 7

25. Parmi les nombre~es questions soulevees par l'etude, les participants
ont'decide de retertir'en 'particulier celles de l'efficacite des methodes d'an­
seignEllllent utilis~es, de la valeur utilitliire du matel'iel pedagogique dieportible
etde ,:\,a neces!!i te de modifier la conception autoritaire que les etudiants se
font de l'instructeur. '

En' ce qui conc~ne les methodes'd'enseignement, les 'participants ,ont estime
qu'elles devaientdecouler,des reponses apportees a~ questions sui~tes :
a) queldcit3tre l'object~f,de la formation au service social? b)quel est
Ie rale'du service sooial dans Ie ~sen cause? c)a ~ s' a9res se Ie
travail,social? d) a quels problemes s'attaquera letravailleur soc~al et
'queUes fins ultimes vise-t-il ? ' . .

En oe'qui concerne la valeur utilitaire du materi.el, les participate .a'sont
preoccupes des moyens de La detirtir aux divers niveaux de la formatiqn. 11
n'existait pas de criteres pour Ie choix du materiel, mais on a estime que ce
choix pourrait etre facilite af si l'on connaissait les modes d~acquisitiondee
connaissallces corresp'ondant aux divers groupss d' age; b)' s1 les enseignants
co~sfl$ient bili'n lelirs etudiants et leur ca.pacite d'absorption;' c) si 1'on
comprenait ce que rspresentele travail social.' ','

En c'~ qui' conoerne La conception autoritaire de'l'instructeur, iespa10tipipants
ont ete d'avis que l'enseignement dispense dans les ecoles de service'social
devait offrir a lletudiant une experience etrangere a la notion traditionnelle

,qui represente Ie auU:tre comme un personnageeminemment sage et I;lavant'-Le
I, . . .

service social se ra.menant a une association ,entre Ie travail:\,eur social' et Ie
beneficiaire, il exigeait une certaine souplesse. Aussila methode de formation
au service social devait-ellc tendre a recreer cet esprit d'association entre
lletudiant et l'instructeur. Lee participants ont admis qu'un effort serait
requis a cet effet de la part des enseignents car dans la societe africaine,
comme dans beaucoup de societes en voie de developpement, un grand nombre
d'institutions sociales avaient encore un caractere autoritaire, de m3me que
les methodes appliquees des les petites classes dans les etablissements
d'enseignement. Lee mesures suivantes sont ete suggerees pour susciter un
climat pedagogique favorable :

a) Encourager des pl'ojets oir l'instructeur joue un r81e d'etudiant
plut8t que de professeur;

b) Organiser de ])etits groupes de da ecuasa.on dans lesquels l' etudiant
peut difficilement jouer un rale passif;

c)

d)

e)

Encourager Ie sens critique en faisant participer l'etudiant a des
travaux sur Ie terrain qui exigent du jugement et un effort d'6valua­
tion;

Utiliser des cours qui mattent l'accent sur l'esprit de logique et
l'aptitude a resoudre les problemes;

Donner aux etudiants l' occasion de se rapprocher de leurs inlJtruoteurs.
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26 . L:exposition organisp.e r l 'Association pour l 'enseignement du service
soci al en Afrique demontrait qulil exi stait du materiel pedagogiq e adapte . 1a
6i t ua t i on africaine . Cependant , Bon ut i li sati on , son utilite at sa . ffusion
posaient quelques probleme6. 11 fal l ai t en premier lieu s ' i nt er r oger s
l' ut i l i t e d" ill mater i el elabore pour un contexte di f f er ent , hormis Ie fait
evident qu'i~ DQUva "t aervir a demOh wrer les methode s Lppliquees ai l leurs a
La solution de probl erne analogues . .1k.I. neceaaa e impe...'ie ed' une dapi.ati on
a ete mise en question compte tenu d fai t que 1es inBtructeura etaient deja
debe deE: e-t n' avai enf pas bsaucoun de tempa pour lire des publications at
t rouver enauit e 1e moyen de les adapter et de les utiliser . On a indique que
1es instruct urs africains pr~feraient parfoi s adapter un materiel d 'origine
et r angere , esti mant que les bese sur lesquelles il reposait avaient deja 'te
epNuvees .

27. La. formation at Lee i nstruct eurs se 6i t uant en Afr ique a. des ni veaux
tres vari bles, 1e mat er i el pedagogique produit avad t _arfois tendance a. se
limit er it 1 ' 11.1'1 ou l' autre de ces niveaux, Un pr obl me se po eait surtout
lorsque , du fait qu lil n' et ai t pas prevu pour un niveau bi en d'termine, son
utilisation exigeait de La part de l' i ns truc-teur un e fort d 'imagination et
d1invention: '

28. Les participants ont estime que 8i la product ion de materiel p dagogique
etai t i nsuffisante , c 'etait que l es instructe s n' et a1ent pas encourages a
ecr ire et aus i qu'ils ue savaient pas mett r e leura i dees sous una forme
liSl l e o
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Chapitre III. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

29. Comme on l'a vu au chapitre premi,er, Ie sujet principal, lI)1a.teriel
d'enseignement", a ete decompose' en deux points:

'a) Le materiel pedagogique, dont les auxiliaires audio-visuels;
-,

b) La cooperation internationale pour l'iilaboration de materiel
pedagogique local, et Ie rale de 1 'Association pour l'ensei~
ment du service social en Afrique.

Les participants ont d' abord. disoute ces points au sein de deux' sous­
groupes et ont eneuite examine les conolusions et les recommandations de
oes sous-groupes en seance pleni~re. On trouvera ci-dessoU8 les conclusions
et les reoolllllla%ld.ations adoptees pa.r Le Groupe d' experts en seance pleni~re.

CONCLUSIONS

30. Pour degager les informations de base nece$saires aux deliberations,
Le Groupe a passe en revue les differents types de programmes de formation
au service social e:dstant en Afrique. Il est ressorti des exposes que , '
dans Is plupart,des pays representes, la formation se situait a trois
niveaux: orientation (generalement en courad 'emploi), intermediaire et
'!11iversitaire. La durae de l'enseignementvariaitde quelques moie a quatre
ens. Cependant, la majorite des coure duraient ,de un a. deux ens.'· La
plupart des ecoles de service social exigeaient comme condition d'admission
un minimum de 12 ans de scolarite. Dens les pays aU il n'existait p~
d 'eoole de service social, des eoure de formatic:>n en coure d' emploi etaient
organises pour permettre au personnel d' !lfquerir les c'onnaissances et' la, '
competenoe requises. . On ~tilisait oomme methodes d I enseignement des oonfe­
renoes et des discussions, en faisant usage d'e materiel pedagogiqueehbore
sur place ou importee Certaines eooles produieaient leur propre ms:Wriel
pour repondre a leurs besoins partiouliers. Toutefois, la plupart se se~,
vaiQlt de materiel e'tranger en L"ad"ptant a la situation locale.

31. Compte tQlU de ces donnees, Le Groupe a examine Ie materiel p6dagogi- .
que elabore par des ecoles de service social de la region et a discute de
son utilite pour d'autres etablissements africains. Il a note que du ma*
riel d'origine etra.ng~re etant deja ,soumis a une adaptation,il n'y a",ai:t
pas de raison de ne pas en faire autant pour celui qui etait produit dans
Ie oontinent. L'adaptation serait, en fait, proba.blement plusfaeile dans
ce caa, La GrOupe a estime qus l'Association pour l'enseignement:il.u semce
sooial en Afrique devrait conaiderer la proposition selon laquel1e des
etablissements de formation afrioains pourraient etre invites a. etablir des
etudes eur differents sUjets relatifs au service sooial, lesquel1es seraient
ensuite dii'f'usees aupr~s d I autres institutions aUX fine d ' analyse.
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32. Le Groupe a dis cute as ez Ion ement l es diffi cul t e s l i ees au rassem­
blement et a l a p oduct ion e mate riel pedagogique en Afrique. Les probl~mes

a prevoi r e t aient l es auf vanbs : a ) manque e temps de 1a part des educa­
teurs, b) manque d e f onds pour la publication, c ) manque de personnel pour
ll elaborati n du materiel . Le partici pants ant eetiw~ qu 'il f udrait en­
cour ager d es educateurs i nteresses et capabl es , a consacrer du temps et des
effort s a l' el abor at i on de materi 1 pedagogique, en l eur fournissant les
s t i mul ant s neces a i es , d lord r e f inanci er eu autr eH. I I conviendrait de
f ai r e appel a. cet effe t a l ' as . stance de 1 1Assoc i at ien pour 1 1ensei gne­
ment du s ervi ce social en Afrique, de la CEA, du FISE et d ' aut r es organismes
des Nations Unie •

33. Aprea avoir visite l lexpoai tion or gani see par l ' Associat i on pour l len­
s ei gnement du service social en frique , les par t i ci pants ont constate que
du materi el pedagogiqUe avai t de ja ·t~ el abore en Afr ique . Tl.a ont est ime
qu' il conviendra i t d 'inventor ier , e classer at de pub11er ce materiel sous
forme elivre •

34. A pr opos de 1a que stion des me thodes d 'enseignement soulevee dans Ie
rappor t de • Karberg, Le Groupe a juga que les ins t ruct eurs africains
n I et ant pas suff i amment au courant de La dynamique des processus d ' ens eigne­
ment et dfacquisition de s connai s sances, i l . pouvai ent di f f i ci l eme t e laborer
du mat e r iel ayant une ve r i t abl e val eur pedagogique et l' utiliser efficacement .
Les par t i ci pant s ant conclu en consequen c que pour produi r-e du materiel
pedagogique de bonne ual ite at Ie bien ut i l ' er i l et a i t i ndispensable de
connaitre au pre ala I e lea prinoipes et l es processus de l lenaeignement et
de l 'aoquisition des connaissances . A cet ' gard , on a note avec interet
que Le Departement du s ervice social et de ladmini s t rat · on eociale d 1 ' Uni ­
ver s i t e Makerere evait pu bl i e r au eoure de l' anne e un manuel sur l ea methodes
d' ens ei gnement at on a approuve son intention de d~ffuser oe manu 1 aupres
d e tous les etabliBsements afr ocains de fo r mat i on service social .

35. La Groupe a reconnu que les instructeur de tou niveaux devraient
recevoir una formation pede. ogique et a propose que c t t e formation soit
prevue dans les programmes CL I tude des ecoles de service social , surtout
de oelles qui pre par ent Le personnel de haut ni veau . Examim·nt Lea moyens
dlas urer la formation pedagogiqua des instructeurs, lea partici pants ont.
di s cut e l es avant ages et les inconveni ents des seminaires , des cycles d'etudes
at de l a f or mat i on en cours d ' emploi . Tout en reconnaissant l ' int~ret propre
a chaque methode) ils ont esti ' que l ' enseignement di spense quot idi ennement
par un professeur experimente etait probablement I e pl us efficaoe . Des donnees
notees par des im~tructeurs f debutants auss i bien qu 'experimente·s , Bur l eurs
experiences ped~ogiques pourraient ~ tTe util es pour la formation d 'autres
enseignants .
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36. Apr~ avoir examine les moyens d' encourager l'elaboration, 1& produc­
tion et l'utilisation de materiel pedagogique pour la formation au ssrvice
social, en Afrique, Ie Groupe, a conolu que s' il etait essentiel d ! agir a.
I' echelon local et national,' une action coordonnee SlU' Le plan regional
etait egalement indispensable. Il a eetime que iles eccles de eerrioe sooial
de la region africaine devraient a cet agard, cooperer entre elles, d 'une
part, at aveo lea organismes internatioDaux interesses a la formation au
servioe social, d'autre part.

RECOMMANDATIONS

Amelioration des methodes d'enseignement

37. Les mee1U'eS suivantes ant ete recommandees pour enoourager l'adoption
de methodes d 'enseignement plus efficaces dans la region I

a) Le manuel sur les techniquee d "enseigneillant que va publier Le
Departement du serrice social et de l'administration sociale de
l'Universite Makerere devrait, et~ oommunique par l'Assooiation
POlU' I' ell,seignement du service social en Afrique a tous les en­
seignante de la region;

b) L' Association pour I' enseignement du service social en Afrique
devrait, aveo Ie cooperation de la CEA, organiser un au plusieurs
oycles d 'etudes experimentaux dans una' ecole 'au un etabliesement
donnes pour la formation d 'instructeurs; La eEA procederait ensuite
a. une evaluation des resultatll, eli consultation avec l'Assooiation
et les in3titutions epeoialisees des Nations Unies competentes.
L'Aseociation devrait envisager d'organiser des cycles d'etudes ou
deS seminaires soue-regionaux pour instructelU's en tenant compte
de I' experience acquiss grace aux cycles d 'etudes experimentaux
organises a. l'echelon local.

Production et utilisation de materiel pedagogique

38. Le Groups a note que les recommendations presentees a maintes reprises
aUlt reunions at i!,'roupes d I experts organises depurs 1963 au' sujet de 1&
produotionde materiel pedagogique iocal avaient enfin about! l une etude
pilote sur Ie materiel d'enseignement dans les ecoles de service sooial en
Afrique, qui avaH ete presentee a La reunion., On a note egalemsnt que de
cette etude pilote, ainsi que dumateriel apporte par les delegations pour
l'exposition de l'Association pour l'enseignement,du servioe sooial en
Afrique, 11 ressortait, qu I 11 sxistait une bonne mati~re premi~re susoeptible
d'8treutilisee pour l'elaboration et la produotion de materiel pedagogique
100a1. En fait personne ne s' etait attendu qu' elle soit si aboudan.~e. En
consequenoe, les recommandations suivantes ont ete presentees I

, .
, .
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a) Dans cheque col e et etablissement d ' ens eignement , un membre du
corp s enaeignant devrai t et r e charge de f ournir de s encour agement s
et des connais sances techniques a ses collegues pour stimuler la
product i on de materiel d ' en eignement . 11 evr" t egalement etre
charge de r assembler et de classer le mate r i el exi at ant. I I devrait
en outre f ai r e en sorte que ses collegues pUl see t nvoi r aisement
acces au materiel produit par d 'aut r 6 etabl i ss ements auss i bien
que par Ie l eur ;

b) Les enwci gnants des ecol es de servi ce soci al devr ai ent etr e invites
regulie r emen et f requemment a de s reuni ons sur La production at
l'utilis t ion de mater i el e gogique ;

c) L'AsBoci a t i on pour l'ensei gne ent du servi ce Boc "al en Afr i que devr ai t
organiser des que possible au mains un seminai r e speci al pour instruc­
teurs en vue de former un membr e du corp s ens eignant de ahaque ecole
de service so cial au r assembl ement, a la pr oduction et a l'utiliBa­
tion u mat e r i el pedago gique;

d) Les e co es de s ervi ce social devrai ent , avec la cooper at i on de 1 ' Asso­
ciat i on pour l' enseignement du s ervice social en Afrique , offri r aux
ensei gnant s tous l es encouragement s pos sibles (d ' ord r e monetair e
notamment ), pour les inci t er a produi r e du materiel pedagogique ;

e) D'o res ot deja, toutes l es ecol es de servi ce so cia at les cent r es
de f ormat i on au devel oppement communaut ai r e devr aient rass embler
de s etude~ de cas concrets sur I e devel oppement communaut aire, l' orga­
ni sa t i on communaut aire et I e travail de groupe et l es envoyer a
l ' Ass ociation afi n qu ' el le les publ i e pour son fut ur centre d ' i nf or­
mat i on;

r) Le centre d 1information que doit cre er l ' Associ ation dey ai t en prio­
ri te contribuer a. la r eali sat i on de projets p a t iqucs permettant
d 'tHabor ar et de maitre a l 'epreuve de nouvelles stra.tegies pour ... ,
attaquer l es problemes du developpement social d n l a region , en
se refer ant aux pro j ets en cours;

g) La pos s i bi l ite de normal i s er le mat eriel pedagogique et l es cours
devr ait etr e s t udiee a par t i r du mat eriel existant sur cer tains
su j ets de base, et I e centre d1i nf or mation devrait, en cooperat i on
avec les ecoles , pr oceder a une r evis i on de ce mate r iel en vue de
Ie publ i er ul t e r i eurement BOUS forme de manuels ou de livres de
lectur es portant Bur de s th mes particulier s ;

h) Les ecol es devrai ent rassembler at cons erver du materiel audio-vi suel
a 1 I us age du corps ens ei gnant. Quelqu "un devrait etre Is a I s
dispositi on des ens eignant s pour l ea aider utiliaer oe materi el et
a en prod r e.

;~~
"

"

i
, ~
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39.Xesures tendant a encourager La produotion et llutilisation de materiel
.pfdagogigue

a) Lee eccles de service social, les instituts et les oentres de forma­
-tion devraient ~tre encourages a utiliser tou~es les resscuroes ­

disponiblea pour la production de materiel peiagogique autochtonej

b) Il conviondrait de dresser, -auxechelcns national, regicnal et inter­
national, un inventaire du materiel pedagogique afin d'eviter les
dou1t1es emplois et de facili ter lee communications. Des organismes
lIationaux lit regionaux (l'As-sociation pour llenseignementdu _semoe
Bocial en Afrique, par exemple)-devraient -lltre oharges de -08 programme,

c) Les organisations nationalee et intemationales devraient faire, dans
leu.rs programmes et leurs activites, une place importan1;e a la produc­
tion de materiel pedagogique. Ces programmes devraient lltre oonfOl'lDBS
aux objectifs nationaux.

40. Mesures propres a faciliter les eohanf"s de materiel P8dagogique et 1
intensifier la cooperation

a) Chaque Etat africain devrait constituer une commissionnationale
qui ferait of£ice de qentre de documentation pour la reoherche, Le
reBsemblement et l'analyse de materiel pedagogique au sein de son
territoire dans les domaines du service social etdu developpement
social. Le materiel considerS comme valable devrait litre publie ou
reproduitcpour les besoins de l'eneeignement et de la formation. -
Ces commissions devraient autant que possible faire partie de coneeils
nationaux de service social et de developpement social ou d'assooia­
tions professionnelles et devraient avoir pour membres les ecoles
de service social et autres etablissements de formation ainsi que
les associations professionnelles. -

I

b) Les services de conseillers -..egionaux de la CEA devraient etre Uargis
dans Ie domaine du materiel de formation et d'enseignement (ils
devraieJlt par exemple etre atendus aux pays francophones d'Afrique).

c) II conviendrait d'atudier plus a fond la possibilite d'eohanger des
specialistes de la'formation et de l'61abcration du materiel p8dago­
gique au sein des pays et entre les pays, ainsi que d10rganiser
,l'echange de professsurs et d1etudiants par l'intermediaire d1orga.- l /

nismee tels que Ie Seoretariat des universitas afrioaines et_l'Asso­
oiation pour l'eneeignement du servioe sooial en Afrique.

I
j
I
l

r
I

r
"d) LI Association pour l' enseignement du service social en Afrique devrait

passer en revue tous les dossiers de cas particuliers presentes p.lr I
les participants a la troisiE,me reunion du Groupe d I experts et f1Dvoyes
eventuellement par les ecoles de service sooial, afin de publier ceux I'
qui le meriteraient. I

I:
- "

i
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e) Des reunion d ' enseignants et de spe cial i s t es du mate r i el . e forma­
tion et d'ens eignement afr icains devrai ent avoir lieu periodiquement
pour perme ttre 1 'echange de donnees d' experi ence dans le do maine de
l'elabor a t ion de materiel pedagogique. Les enseignants devr ai ent
se charvrer- de faire publier Le mate r iel interessant et , Le cas ecMant ,
faire appal au concours d ' organi s a t i ons internati ona l es par l' inter­
mediaire d e leurs gouvernement s respectifs.

f) On devrait envisager a pl us longue echeance la mis e en pl a ce en
Afrique d 'un mecanisme d e cooperation perman ent pour l a produot i on
et l'echan~e d e materiel pedagogi que.
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Chapitre IV. EXAMm DES RlOCOMMANDATIONS PRESmTEES A DES Rl!IlNIONS
REnIONALES ANTERIEXlRES SUR LA FORMATION AU SERVICE SOCIALm AFRIQUE

41. , L,e Groupe a examine le document etabli par 'le secretariat de la CEA,.
qui reprenai'c les conclusions et recommandati"Olls presentees au cours de q.r&­
tre reunions Sur la formation au servLce social et au deveLoppemenf commu­
nautaire. Comme il etait impossible de les disouter toutes, il a ete deci­
ded"en retenir. quatre i'0ur voir comment les differents Pa<!S s'etaienll Ilf'-c
forc~s de les mettre en pratique.' .----

Le r"Sle d.u serVice' .aooiBJ, dans Ie developpement national

42. ~ans I' ensemble, a. I' exception de trois PlliYs peut-etre, il semblait
que le personnel des services sociaux ne faisait pas partie des conseils
de planification ~ les politiques etaient elaborees. Toutefois, l'accent
etant mis deBormais sur la planification d.u developpement social aussi
bien: que du developpement economique, les organiames publics de planific~
tion semblaient se rendre compte .que les travailleurs sociaux pouvaient,
jouer un rO'le utile. La difficulte de mettre en evidenoe La contribution
des serVices, sociaux au developpement tenait en grande partie au, fait que
les travailleurs sociaux etaient apparemment incapables de s'exprimer dens
les termes utilises par les economistes, qui etaient en majorite dans les
conaed.La de planification. Le Groupe a estime que les travailleurs sociaux
devraient se femiliariser avec les questions de planification, de fayon 9­
pouvoirnpn seulement expliciter plus clairement leurs cbjectifs mais lll.lssi
parler une langue que Lea autres oomprennent.

Des participants ont indique que les organisations professionnelles etaient
considerees comma un moyen d'accelerer Ill. reforme sociale dans leurs PlliYS
respectifs,.' Cependant, un grand -nombr-e de Pa<!s avaient eprouve des diffi­
cultes a cr~er des assooiations nationales. Une des plus difficiles a sur­
monter tenai-:; au fait que ~es trav6.111eurs sociaux se situaient a. des ni­
veaux divers et n' avaien-t: pa» to'-18 r,,9U Le m~e genre de formation. Il im­
portait essentiellement de oombler l' ecart entre ceux qui n' avaient pas fait
d'etudes specialisees et ceux qui se consideraient' comme professionneilement
qualifies., ,Aucune suggestion concrete n'a ete presentee sur ce point, mais
lep ,participants ont fait observer qu'ils avaient d.'autres moyens de sefaire
entendre des gouvernements dans le domaine de Ill. reforme socdal.e , La crear­
tion de conseils nationaux du service social en constituerait un eupplemen­
taire, ~,permet1;ant a:ux organismes de protection sociale de se prononoer
sur,les mesures de r~forme sociale. Certains par~icipants ont deolare que
l' innuen~e personnelle etait encor-e Ie mode d' action Le plus ,utilise. Dana
l'ensemble, il semblerait 'qu'il y ait un mouvement, si lent qu'il soit, dens'
ce domaine.
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43. ois questions fondament les ant et discutees sous ce titre : l' age
m nimum ex:ige , le nomhr-e d ' annees de scol arite acconpLi.ea a.van t l ' ent r ee a­
l ' eco1e de s rvice social at l 'usage de commi ions de selecti on .

La plupart des pays preferaient en general que l es etudiants aient plus de
18 an~, reconnaisBan t ainsi l a necessite d' un e certaine maturite chez Ie
t r a.vailleur eoc i al , En RAU , un minimum de 18 anneea de scolarite etait
exige dans l' en emble du pays po tous lee niv eaux de preparation a une
profession et cet~e norme etait en consequence r et anue .

Un certain d accord B' est rnanifeste au sujet du nambr e d ' annes B de scola­
rite erige : il e ot apparu toutefois que l e s pays r enon c;aient dans 'ensem­
bl e admettre d etudiant .3 a;yant fait moins de 10 an de classe . On
avait cODstate que ' i l ' a:vait pas U1 e preparatio scolaire suffi ante ,
I' tudiant manquatt d s conn ad.s aancea de base qui lui auraient permis d ' afro
sim~ler I e conten de l' ens ei gnement du servi ce soc i al . On a evoque I e
probleme de La r et i cence a. travailler dana les zones ru; ales ma.nifestee
par des per-sonnea qui avaient fed t de longues etudea . Les ecolea at l es
centres de f ormation ~aiant ete nes de ce f ait A accept er des etu­
diants pourvus d 'un bag e sco'Lafr-e plus legar .

On aignale que lea commi s s i ons de selection et ai6nt largement r epandues,
ce qui indiquait La vo l.orrbe dr;: c oi s ir de s peraonne s presentant des dispc--
B t io~s suf :sant es po e trava' social .

En d ' pi t de queJ.que s diverge c es d.e VUBS au sujet de s t r oi s point s princi­
paux.i i ace conven dans l 'ensemble que l'intenti on i inspirait la
rec omn andai ion at t de relever Le niveau de lao f'ormatd on des travailleura
socd.aux et de aran ir que les personnes qui envi eaie t d ' embrasser la
profession e ai_nt suffi amment mUre~ at devouees .

Form '!.!-on des instructe-E!!

t:c4 En vu de relev e n eau -4 personne enseignant , des un dv er-sftea
c ~ de s go ·r n ent s finanyeie i , titre de l ' aide internationale ou bi-
II , Ii t OUT3e d ' etude com I' entai es , La f'ormat i.on etait en ge-

n er a _ acqu i s a a l' et r an uer e il a ete admis que cette formule posait un
grave _r-obLeme , effe , 1 \ ense i gnement de s sciences sociales ddspense
dans ces conditio n 'etait pas congu en fonction du milieu africain et Ie
t rnv dlleur ...oci al qui , au t erme de ses etudes , rentrait dana Bon P8lf6
~~vait de ce fait s'efforcer d ' t r ouver des equivalences .

Des s ', inaires at cycles ' et ude s s_ecia - organises a l 'echelon regional
permettaient egalement d ' am el i or er I competence des in8tru~teurs. ais
alors que c e 5.:steme etait bien implante dans l es pa;ys dfAfrique de Pest ,
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rien de oomp~able ne semblait erister sur La oote occidentale. La CEA
s'6tait efforces a mafntes reprises d'encourager la creation de centres
de fonnation superieure regionalUj mais La, reaction n' avait pas ete tres
enthousiaete; Dans certains pa,ys, il n,y avait encore auoune ecole de
service 'social alors qu'un autre, en rwanche, possedait un progr,amme
d'enseignernent au naveau de la mattrise. Dans 1 'ensemble , Le GrOllpe a
reconnu la necessite d'aesurer aux instructeurs une formation poussee et
de oreer a cat effet des institutions en Afrique.

)

'l'raYaux pr!tigues
Q '_ 0 > ",

45. Une cOIDbinaison de stages groupda et parallilles de courte duNe etait
utilis6e. , Dans certains CaB, les travaux pratiques commenl{aient apreE.' que
les etudiants avaient suivi une periode d'instruction theoriqQe. La for"u­
le des travaux surveilles etait ideale mais elle n'et'ait pas en general
appliquee. On pourrait dans une certaine mesure resoudre Le pr-cbIeme en
faisant appel pour la surveillance a du personnel enseignant des '~ivbrsi­

tes qui .serait en contact etroit aVec les instructeurs sur J:e terrain. On
pourrait egalernent mettre les etudiants, aussi bien 'que les ensed.gaarrba en
pr6sence de problemes qui se posaient aux travailleurs S9?iaux, de fallon que
les uns et lesautres puissent etudier ensemble les aspects de Is question
qui les interessaient. '

REXXlMMANDATIONS

46. En conclusion, on a constate que les pa.ys eprouvaient quelques diffl­
cultes a mettre en pratique les recOlJimandations. presentees a d.... reunions
anterieures et destineea a aider les pa,ys a resoudre leurs proble:nes. Lea
mesures suivantes ont ete proposees afin qu'il soit donne suite plus erree­
tivement aux recommandations :

a) Les conferences, reunions ou semJ.naires devaient non se·.l1ement
permettre de f'ixer des objectif's mais aussi offrir des exernples'
de mesures qui pourraient ~tre prieee pour qu'ils soient atteints.

b) Les problemas souleves devraient ~tre convenab1ement dei'inis de
~a9an que das so:utionc puissant 3tre proposees. II conviendrait
de tenir compte des difficu1tes liees a La mise en pratique des
propositions.

c) Les organismes des Nations Unies qui organisent des reunions, atc"
devraient proceder a une enqu3te comp1ementaire aupres des services
interesses dans chaque pa,ys participant. On :9ourrait ainai porter
les recommandations a l'attention des responsables des politiques
qui sont en mesura de les mattre en pratique.

I
i I:;

I
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d) 11 n ' eat pas toujours possible de f aire appel aux i ns t i tut i ons
des Nati ons Uni es ou a d ' autres sources de financement t el l es
que l es f ondat i ons pour La mise en pratique de cas recommanda­
t i ons. Les p~s affectent parfois une priorite peu tHevee awe
act ivi t es soci s.les pour l 'obtenti on d'une aide . De plus certai­
nes insti tutions d $ Nations Unies , ains i que des f ondations .
ant tendance a avoi r des domai nes de predil ect i on et refuaent de
aatisf aire les deman es n Jentr ant pas dans Ie cadre des program­
mes qu 1el l e souhaitent realiser . La procedure a su":vre pour de­
mander une aide des Nations Uni es est souvent tre compl exe at
un grand nombr e de pays ont en consequence be soi n de oonseils
pour I s. f ormulation de l eurs enquetes .

e ) Les donat eurs d' aide l ' as6orti ssent parfois de condi t ions t el les
que les p~s hesitent a l ' accept er.

r) La CEA devrait fai r e off i ce d 'organe de coor . at ioD ~'veiller

a oe que les recommandations presentees durant l es r eunions or­
gani sees par ell&-lT1eme aussi bien que par des inatitutions ap&-­
cialiseea soient mis 8a en pr atique .

g) Les participants aux reunions devraient veill er a ce que les r ecom­
mendat i ons parviennent aux autor ites competentes dana leura p~s

r especti f s.

h) Les pays devraient envisager seri eusement La oreation au sein du
gouvernement d I or ganismes charges de donner suite aux recommen­
dations.
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Chapitr,e V. ASOOCIATION POUR L'ENSEIGNEMENT DU SERVICE OOCIAL EN AFRIQUE

Histcrigue

47 ~ L'une des recommandations du Cycle d' etudes pour instructeurs en ser­
vice social' en Afrique oI'gan5.se a. AlexaDdrie en 1965 par la Commission ecer
~an;ique pour l'A,frique, portait sur La creation d 'une association pour l'en-

, seignement du service social en' Afrique. Afin de faire appliquer cetta reo­
ocmmandation, les pSl'ticipants avaient jnstitue un canite interimaire ohar­
ge d'etudier les moyens de oreer l'aasociation. Avec la cooperation de la
C,EA, Ie Canite a redige un projet de constitution, qui a ete communique, awe
etablissements de formation d'Afrique. Seize ecoles de service social,
centres de formation au developpement canmunautaire et services de formation
en cours d'emploi se 'sont declares disposes a en faire pSl'tie.

48. 1!h 1969, le Groupe de travail d'instructeurs en service social convo­
que a Addi_Ababa a repris La question et a Hulin canite provisoire qui
deva.it ss mettre en rapport avec les etablissements africains de formation
au service, social et preparer une assemblee generale durant la troisieme
reunion du Groupe d' experts sur La formationet l' administration dans le do­
maine du service social qui devait avoir lieu l' annee suivante.

PremiSre aasemblee ,generale
•

\ 49. La matin du 15 mars 1971, date de l'ouverture de la troisieme r6uIlio~

du Groupe d'experts sur la formation et l'administration dans le danainedu
servioe social, s'est tenue la premiere assemblee generale de l'Association.
Des representants de 15 etablissements de formation au Iil!i'rvice social y,ont
assiste. Durant cetta reunion, Ie projet de'oonstituti"Onan~e'mis: en''di~'
cussion, amende et officiellement'a.dopte, et l'Association est &insi devenue
une realite. Il, a ete decide all oour-a de la reunion qua les ecoles de ser­
vice social et les institutions possedant des programmes de formation au
service social enCDurR d' emploi, qui ratifieraient la Lonstitution dans les
deux mois sara1ent membres fondateurs de l'Aasociation.

ComUe e.xecutif

SO. Une deuxieme Assemblee generale a au lieu par la suite et les candi­
datures,preparees par uncomit~ special pour laconstitutiondu comite ex~

cutif ont ete' examinees. Elles ont toutes ete approuvElesB. l'unanimiteo

51. Les membres elus du Comite 'executif etaient les suivants :

President I M. Seyoum Gabre Selassie, Doyen de l':Ecole de
service social de l'Universite Haile Selassie Iar
(Ethiopie).
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Vice-Presidents :

Tr e sor i er :

embr es :

M. Di argo Cisse , Professaur et Di r ec t eur, Ecole
narma l e super i e e ( ali) ,

• Ahmed amal ed, oyan e l ' I ns t i tut superieur
de servi ce cia! (HAU).

Mlla Hirut Imur , Prof es e:eur Buppleant , Ecole de ser­
v i ce social de I 'll i versi te Ha:ile S~Hassi # IeI'
( Ethi opi e ) •

Pear l • Jones-Quartey , Ch gOe d cour en ad­
ministrat i on sociale , Uni ver ai te d Ghana , Lagon
( Ghana ) ,

I1me Antoi etta Acl~ okossa , Direc t r i c e des etudes
et de s programmes , Inati tut de f ormat i on socia.le
(Cote d'Ivoire ) ,

tI l e Lei l a Saieb , Ins pec t r i ce de la jeunessa
(Tunisia) ,

• E.P . Kibuka , Charge de cour s , Departement du
service s oc i a l et de 1 ' administration sQciale ,
Universi te akerera (Ouganda) .

52. Comme Ie prevait la constit t i on , l a C' est repre sen t ee au Comit e
executif de l ' Assoc i at i on comme membre d 'office .

Accord avec la Friedrich-Ebert-St i f tung

53. Avant La premi ere assemb i ee generale , Le Comi t e pr ovi s oi r e avait , en
cooperation avec La CEll , en t ame des negoc ie.t ions avec La Friedri ch-Eber t­
stiftung de 1a Repub l ique f eder ale d' Allemagne afin qu celle-ci f ourn i s s e
une aide a I ' As soc i ation pour La mi e en place de son s eer t arie.t et La
creati on d'un centre d ' inf ormation destine a encourager 1 production , 1a
dif fus i on et l 'ut ilisat io de mat #riel pedagogi.que local pour La forma t i on
au servi ce s oci al en Afri que. Un accor d provisoir e avaitete mi e ail po nt .

54. Durant 1a r eunion dn Groupe d ' experts , l' accord a ete ey..amine au cours
dtune r eunion du Comite ax6eutif et d tune reunion de l 'Assembl e g$nerale .
11 a eta amende pu i s adopt e. La Comite execut if a t char • de poursui vre
La que s t i on avec 1a. Friedri ch- Eber t -5t i ftu.ll •

55. L I accord propos e defini t comma it l es attributions de l 'Asaociation :
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- Publier et diffuser un magSzine, bulletin, etc.;

- Organiser des programmesd'echange d'etudiants et d'enseignants
entrs ecoles de, servioe social;

- Fournir"aux ecoles de service social et aux centres de formation
des Wormations BUr les nouveaux livres publies sur 18 travail

, , social;

- Repondre So toutes demandes de renseignement BUr la format1on au
service social en Afrique;

, .. OrganiseI' des reunions, seminaires, conferences, etc. iIUl'·llll.
formation' au service social;

- Encourager les ecoles de service social afrioaines a participer
So des reunions internaticmales;'

- Prendre des dispositions pour que les ecoles de services sooial
soient representees dens le continent africain lorsque la neoes­
site s'en fait sentir.

b) Centre d'information

En complement des principales attributions d.u secret&l'iat de
l'Assooiation, le centre d' information: devra encourager l' elaboration
et l'utilisation de materiel pedagogique local par les moyens suivants :. .

- Encourager les travailleurs sociaux et les instructeurs africains
1 prendre note de leurs experiences sur' le terrain et a les pre­
senter sous une forme utilisable a des fins pedagog.i.quesi

- Encourager les travailleurs sooiaux et les instructeurs africains
a rediger des monographies, des manuels, etc. sur le travail so­
cial et des questions conneJtes, et en assurer 1& publioation;

- Encourager l' elaboration de materiel audio-visuel pour la fonne­
tioo au service social;

- Offrir awe instructeurs l'occasion d' echanger des idees et des
donness d'experiences sur 1'utilisation effective du materiel
existent, en organiBant des reunions periodiques.

I.e s8C1'6tariat et 1e centre de l'Association encourageront et organiseront
tautes autres activites jugees necessaires.

9qestions div8rses

56. D'autres questions telles que le progranme, le budget, les droits
d'adhesion et le choix d'un secretaire executif ont egalement ete disoutees
aux reunions du Comite exeoutif at de l'Assemblee generale. Les points ont
fait 1'objet de resolutions. '.

1 '

,
j :t

i
1

, "

I·

, .
r :, ,
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- On a estime en general que Le pro arome de 1 1Association devait
refleter l es object i f s de ce1le-ci definis par la constitution,
les activit es pr-evuea dans l' accor d propose avec l a Fri edri ch­
Il1Jert-St if'tung et les recommandat ions adoptees aux diverses reu­
nions d'ins truct eurs en servi ce soci al d'Afrique.

- II a et e convenu que Le budget devrai t comprendre cinq pastes prin­
cipaux : traitements, depenses admini stratives, i nstallation, voya­
ges et programmes. Les membrea du Comite execut i f r esidant a. Addi s­
Abeba ont ete charges dletablir tU1 projet de budge t .

- Le droit d 'adhesi on a ete fixe a 10 dollars des Etats-Uni s pour les
instit ut ions et a 5 dollars pour les pe onnee privees .

En ce qui concerne Ie choi x du s ecret aire executif , il a ate decide
que 1a vacance du paste devrait etre annoncee en Afrique et que Le
Comit e executif devrait part i c iper aux operations de se l ect i on .

•

.
I
I·
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Annexe 1. LISTE DES PARTICIPANTS ET DES OBSERVATElJRS

Cate d' Ivoi: 3

Ume Antoi1iette Achy Bokossa, Direqtrice des etudes et des programmes,
Institut de formation sociale, Jl.bidjan

.Ethiopie

Mr. Seyoum G. Sela.ssie, Dean, School of Social I~ork and Director,
Ethiopian University Service (Head of the delegation), Addis Ababa

Miss Hirut Imiru, Assistant Professor, School of Social Ifork, Addis Ababa

I-h-s. Nardos Teseema, Lecturer, School of Social Nork, Addis Ababa
,'..,:

Ih-. !ilebrahtuYoha.nnes, Legal Adviser to the Ministry and Chief
of Social Defence Section in the Social Nelfare Department I Addis Ababa

Ghana. ; ..

Lirs. Pearl II. Jones-Qua.rtey, Lecturer in Social Administration,
University of Ghana, Legon, Accra

Kenya~_ ,.
,. . 1 .'

Mrs. Ange la. \/. Oethi, Act ing Head, Social Development Departmellt,
KSlWa Institute of Administration; P.O. Lower lCabete, Nairobi

Libye

Mr. Taller M. Sherlala., Assistant Director-General, Ministry of Labour
and Social Affairs, Tripoli

~

M. Diango Cisse, Professeur et Directeur a l'Ecole normale superieure
B.P. 241, Bamako

",

MIle Haws Diallo, Conseiller technique, Ghargee de la formation
du personnel, Bamako ,
Ouganda.

lofr. E.P. Kibuka., Lecturer, Department of Social Work and Social
Administration, Nakerere University College, P.O. Box 7062, ICampala.

!!!!!
Dr. Mohsen Abdel..,Hamid Ahmed, Director-General, Hinistry of Social
Affairs, Cairc

Dr. Ahmed Kamal Ahmed, Dean, Higher Institute of Social Hork,
3, Kamal Eldin Salah Street, Garden City, Cairo
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:irs. far i a.n J . T. l amara , Social eve l opme nt Offi cer , Department
of Social '!e l f ar e and Community D ve1opment , eet o"m

Soud8.n

1·- • Hassa Ahmed Yo sif , Assistant Under -Secretary , li.nist ry of Instruo­
tion and Higher Education , artoum

Tanza. "e

~ • B.v . ~ywnba , Senior Social elfare Officer , I.Iinist ry of Health
and. Social elfar e , P.O. Box 1949 , Dar es- Salaam

Togo

~ ant i e Ayayi, ssis ,ante sociale , Cent r e nat i onal de format i on
sociale, B.P. 1745, Lome

Tunisie

e Leila Saieb, Inspectrice de 1a jeunesse , 1, Place de l ' I cole
israel ·te , Tuni s

Zambi a
--~

Prof . 1 Y E. Duren , Head, Oppenheimer Depart ment of Soci al Service
University of Zambi a , P.O. Box 2379. Lusaka

} Vwca i ,G . Nyirenda, Assistant Lecturer in Social Hork, Univer sity
of Zacbia , P.O. Box 2379, Lusaka

•



•

•

ClBSERVATEURS

E!CN.14!514
E!CN•14/SH!35

A,;),e"e I
Page 3

- -" . t,....2.. k.t,. ";. ,

\ .

Congo (Republique democJ:'atique~)

K. 11a.ngwa,
Premier Conseiller d'Ambassade de 1a Repub1ique democratique du Congo,
Addis-.Abeba

Ethiopie

~. R.A. neatberle¥, Associate Professor,
School of Social rlork, Ra.i.le Selassie I University,
,!ddis Aliaba

~aBS Maria van Poll, Lecturer,
Sohool of Social Work, Haile Selassie I Univerait¥,
Addis Ababa

Mr. Hailu Abatena, Leoturer,
Sohool 'of Sooial Work, Haile Selassie I University,
Addis Ababa

. I4rB. Alassebou G. Selassie I Leoturer,
School of Social Work, Haile Selassie r University,
Addis Ababa

I,lr. Mengesha. Haile, Supervisor,
Urban COlllllll1llity Centre, Communit~ Development Department,
~tLnistry of National Community Development and Social Affairs,
Addis Ababa

~tr. Aerat Belaye, Assistant Superintendant,
Probation Office, blinistry of National Community Development
and Social Affairs, Addis Ababa

Mr. Ammanlluel Ambaye, Probation Officer,
llinistry of Na.tional Community Development and Socia.l Affairs,

. Addis, Aba.ba .

Mrs. Askale I.lakonnen, Probation Officer,
Ministry of National Community Development and Social Affairs,
Addis Ababa

"

Tanzania

Mr. Sidney MoArton, Direotor of Training,
P.O. Box 9193, Dar es-Sala.alll

1lrs. Doroth;y !,1oArton
P.O. Box 9193, Dar es-Salaam

1h'. (Jordon UaoFarlane, Assistant Direotor of Training,
P.O. :Box 9193, Dar Be:-Salaam ,

,
r.
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FAD

1- Las J eanne Bouman, Home
Food and Agriculture Or
Accr a , Gha na

conom' CB Offioer ,
nizat ion, P.O. Box 1628,

Mr . St . Ge or ge Cooper, Rural nst'tut ions Of fi cer ,
~CA!FAO oint ivision of Agriculture;
P. O. Box 3001, Addis Ababa

BIT

I~ . Pi erre Adossama, Senior Regional Offi cer ,
International Labou~ Organisation,
P. O. Box 2188 , Addis Ab ba

• G. Feral , Regional Advise on Yout h Empl oyment ,
nternational Labour gao '.satio ,

P. O. Box 2788, is Ababa

• C.A. John on, eg~onal Infor tio Officer ,
Internationa Labour Organisat ion ,
P .O. Box 278l3, dis Ababa

UNESCO

I. Eric Armerding,
Representant aupr-ea de La CEA et de l ' OUA
P.O. Box 177, Addi s Ababa

-. Gunnar Berlin,
Bursa regional,
12 , Avenue Ro me, B• • 3311
Dakar , Senegal

I SE

t • Alan E. I cBain ,
P.O. Box 1 69, Addi A ba

... • • T' 0 S, 1. ro Li . son Officer it the ECA
P.O. Box 3050, Ad i s Ababa

Assoc 'ation internat ionale des ecoles de service social

• Seyoum G. Selassie , Dean,
School of Social 'Jar , Haile 5elassie
Addis Ababa

Unive ity ,
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Conseil international de l'action sociale

Mr. Alema.vehu Tessema, Executive Secretary,
Ethiopian Council of Social Welfare,
P.O. -Box 223Q, Addis Ababa

SECRETARIAT

FRIEDRICR-EBERT-sI'IPl'UNG

... U. Karberg, Kolner Strasse 149,
52, Bonn, Bad Godesberg 1,
!'lest Germal\Y -

<llGANISATION DES NATIONS UNIES

nr. J .F.X. Paiva, Consultant,
Social Affairs Officer, Social Development Division,
New York, N.Y. 10017

CEA

Dr. A.H. Shawky, Regional Adviser in Social Welfare
Polioy and Training, P.O. Box 3001, Addis Ababa
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Lan i 15 mar s

00 ,rIE; DES TRAVAUX

/eN .14/ 514
m/c . 1/1./ 5 !/35

Annexa I

8 h 30 - 9 30 Inscr i pt i on

9 h 30 - 13 heures Point 1 : Reunion de l'Aasociation pour
1 ' enseignement du service Bocial en
Afrique : etude de 1a co stit tion,

lections, inauguration de
I ' aaociation

14 h 30 - 11 heures

di 16 mar s

9 heures - 13 heur es

Poi n 2

Point 3

Point 4

Seance d 'ouv rture decl tio s
d 'ouver t e, election du burea ,

do t· on de l ' ordre du jour et 11

pro amme de t r ava i l quoti ien

Ouverture de l' e cposition de mate ie
p dagogique at ece tion

. Suite donnae aux recommandations des
r eu ni ons an 'r·eures 1a formation
au service social

15 heure s - 11 h 30

lIer cr e di 11 mars

Point 5 Document d ' un
materie l pe

Discuss·on du ocument

sur 18

Toute la j ou nee

Jeudi at vendredi 19 mars

Point 6 Presentation at discussion d 'un
rapport sur 1 mat rie pedago ique
local

Discussion du rap ort

en deux sous­
es question

Tout e 1a journee Point 7 Le Groupe se scin r
grouues pour etud Oer
su'vantes :

i) ~.rat erie l p 'dagogique pour cour-a
base , COUTS de m'thodologie at

tude de questione specialis'es
t e l as que la jeunssse , la pueri­
culture , etc .; uxiliaires
d 1ense igneme t
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Point 7

..

(suite)

ii) Cooperation internationale 'pour
encourager 111. produotion de \
materiel oedagogique local et
rale de l'Association des ecoles
de service social a cet egard

•

l-
I
I
"I

I
I
i
I'

Lundi 22 mars

9 heures - 13 heures

15 hsures - 11 h 30

!£.di 23 mars

Toute 111. journee

Point 8 : L' aprss-midi de vend.redi sera reservee
pour 111. presentation et l'adoption
des rapports des sous-groupes<

Point 9 Exposition de materiel pedagogique
pour La formation au service sooial

Point 10 Presentation et adoption du rapport
final

Point 11 Reunion de l'Association pour
l'enseignement du service social
en Afrique politigues-Bt pro­
grammes
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Annexa III . LISTE DES DOell. ' flIS

E/CN.14/SF/INF/33

E/C . 14/ 5"// 34

E/CN .14/454

~/SOA/97

i de-m moi re

Ordre du j our et programme de s seance s quotidie nnes

Programree A rovi soire de l a seance d; t ouver-ture

Sta:temoJ nt b:r the Presi ent, Dr . Akli l u Habt~ ,

Baile a l a sie I Univer sity

Statme n li by 1·Ir . Ha l t er Kar bergt Rep.~~tive

of the Friedrich-Ebe~t-Sti~t~

Statement by.' • Sayaum Gebre-Selass i e, on behalf
£f the 1!!!.0ciation f or Social Nar k Educat i o!!
in Afri ca

Di s cour du Secl' et a i re exeout i f , CEA

Sujets de iscussion proposes pour les deux sous­
groupes

' l abor a t i on et ut 'lisation de mater i e l pedagogique
pour l a format 'on au service soci a l , eu egard e n
particulier a l a r egion africaine

tude-pilote concernant Ie mat eri e l d' ense i gneme nt
dane les ecol e s de format i on sociale en Af rique
(If . lCarberg)

Rapport oupe de travail d' i nst ruct eur s an serv i ce
social (Addi s- Ababa, 27 mars - 2 avri l 1969)

appal' de "La Reurdon intel' - regionala d'exper t e sur la
formation du por s onne l de protect i on s oci a l e en vue de
sa yartic'pat i on 1a plan"fication du deve loppement
(Cen 9 , 1- 22 ao"'t 1969)

Resume des conclusions et recommandat iona de t rois
reunions d ' et ude et de format i on a la prot e ction ociale
at deve loppement communaut aire at ' une m" sai.o d 'etude
dans Le merna omaine

Rapport sur La suite donn ee par 1a. Section du developpement
s oc i a l aux re commandations adopt -e s dan l e cadre de
trois reunions at tune mission consacr-ee par cet e
Section . l a formation au service social
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